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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Polizei

In die Diskussion über die Polizei wurde das Projekt einbezogen, auf dem
Konkordatswege eine Interkantonale Mobile Polizei IMP zu schaffen, die dem
Bundesrat zum Schutz ausländischer Diplomaten und internationaler Konferenzen, zur
Aufrechterhaltung der inneren Ordnung und in Katastrophenfällen zur Verfügung
stehen sollte. Die Opposition gegen die Aufstellung eines solchen Ordnungsinstruments
entsprang einerseits der Sorge um die kantonale Polizeihoheit, anderseits Bedenken,
dass die neue Polizeitruppe eher provokativ als beruhigend wirken könnte. Unentwegte
Kritiker bezeichneten sie als Werkzeug der Repression. In Zürich, wo man sich wie in
Baselstadt vom Konkordat fernhielt, wurde die Befürchtung geäussert, die eigenen
Bestände würden von der interkantonalen Institution zu stark beansprucht. Der schon
Ende 1968 vom Bundesrat den eidgenössischen Räten unterbreitete Antrag, die auf 600
Mann veranschlagte IMP durch Subventionen — insbesondere für Ausrüstung und
Ausbildung — zu unterstützen und damit das auf Initiative des Bundes entstandene
Konkordat wirksam werden zu lassen, wurde im Ständerat nur vom Vertreter des
Landesrings bekämpft. Im Nationalrat jedoch meldete sich eine stärkere Gegnerschaft,
die aus der Mehrheit der Sozialdemokraten, dem Landesring und der PdA bestand; ihr
Sprecher bezeichnete die IMP als verkappte Bundespolizei und als verfassungswidrig.
Bundespräsident von Moos versicherte demgegenüber, dass der Bundesrat von der ihm
durch das Konkordat eingeräumten Einsatzkompetenz nicht ohne Einvernehmen mit
den betroffenen Kantonen Gebrauch machen werde. Nach der Verabschiedung durch
beide Räte wählte die Konferenz der kantonalen Justiz- und Polizeidirektoren den
Walliser Kantonspolizeichef E. Schmid provisorisch zum Kommandanten der
vorgesehenen Truppe (Schmid war zugleich Kommandant der Heerespolizei, kündigte
aber die Niederlegung dieses Kommandos an.) Auf kantonaler Ebene wurde vom
Solothumer Landesring eine Volksinitiative gegen den vom Kantonsrat beschlossenen
Beitritt lanciert. 1

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 04.06.1969
PETER GILG

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Le comité central du PSS a adopté un programme de politique de sécurité qui s'écarte
en grande partie de celui du Conseil fédéral. S'il fait les mêmes constatations au sujet
du changement et de la diversification des menaces, il entend prendre des mesures
drastiques pour modifier la structure de l'armée helvétique et ses objectifs. La Suisse
devrait ainsi œuvrer en faveur de la résolution pacifique des conflits, de leur prévention
et de leur élimination, ce qui permettrait de réduire fortement les dépenses militaires.
D'autre part, elle devrait viser à appartenir à un système européen de prévention des
conflits et ses forces ne devraient, d'ici là, ne se voir confier que des tâches de
protection de la population. 2

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 28.05.1991
SERGE TERRIBILINI

Militärorganisation

Malgré l’absence de soutien des partis gouvernementaux, les signatures pour les
référendums (armée et protection civile) ont été déposées lors de la deuxième moitié
du mois de janvier. Le camp des opposants conservateurs s’est amenuisé au fil de la
campagne et la gauche s’est en grande partie désintéressée de l’objet. Cette dernière
s’est concentrée sur les thèmes à teneur plus sociale au menu de la votation de mai. Le
camp conservateur s’est trouvé diminué par les divisions internes de l’UDC. Ce parti a
finalement accepté le projet en assemblée, principalement grâce à l’engagement de son
conseiller fédéral Samuel Schmid, en charge du dossier. De nombreuses sections
cantonales ont toutefois rejeté Armée XXI. Quant à l’ASIN, d’ordinaire prompte à
combattre tout projet de réforme de la défense nationale ou marquant une volonté
d’ouverture du pays, son comité a décidé de ne pas donner de mot d’ordre et de ne pas
soutenir financièrement les opposants. Le manque de moyens du principal comité
opposé à la réforme (Bürgerkomitee für eine unabhängige und leistungsfähige

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.05.2003
ROMAIN CLIVAZ
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Milizarmee in einer neutralen und sicheren Schweiz), dirigé par l’ancien divisionnaire
Hans Wächter, et la difficulté de coordonner l’action des nombreux groupes le
composant ont été soulignés par de nombreux commentateurs. Début avril, un «
Comité fédéral pour une Suisse souveraine, neutre et démocratique », regroupement
d’organisations proches des milieux conservateurs, a condamné une dérive politique
vers l’OTAN et la création de dépendances techniques et organisationnelles par rapport
à l’étranger. De plus, la capacité de la nouvelle armée à défendre l’intégralité du
territoire a été mise en question. En fin de campagne de votation, durant la dernière
semaine d’avril, un comité de parlementaires, présidé par le conseiller national
Thurgovien Alexander Baumann (udc) et composé d’une dizaine de députés, est venu
renforcer le camp de l’opposition. Ils ont rappelé le danger que représentait le projet
pour la milice, ainsi que le risque d’aboutir à une armée à deux classes. Ils ont en outre
prétendu que les coûts allaient exploser et qu’à terme c’était l’entrée dans l’OTAN qui
était visée par le DDPS. Les rangs de l’opposition parlementaire étaient nettement plus
réduits que lors du vote au plénum. Sur les 18 UDC qui avaient refusé le projet au
parlement, ils n’étaient plus que huit dans ce comité. On y trouvait la frange la plus
conservatrice du parti représentée par le Zurichois Ulrich Schlüer, accompagné du
président de l’ASIN Hans Fehr, de Toni Bortoluzzi (ZH) ou encore de Christoph Mörgeli
(ZH). L’unique député des Démocrates suisses, le bernois Bernhard Hess, ainsi que le
représentant de l’Union démocratique fédérale, le bernois Christian Waber, s’étaient
associés à cette démarche. De nombreux poids lourds de l’UDC, tels le président du
parti Ueli Maurer ou Christoph Blocher, malgré leur opposition aux changements
législatifs, ne figuraient pas dans ce comité, de même qu’aucun romand. Il convient de
préciser que la gauche, au sein de laquelle se trouvaient certains opposants, avait
d’emblée refusé d’être associée à un tel comité parlementaire.
Le conseiller fédéral Samuel Schmid, ainsi que des représentants des gouvernements
cantonaux, ont lancé la campagne à l’occasion d’une conférence de presse organisée à
la mi-février. Ils ont rappelé qu’Armée XXI était le meilleur compromis pour avoir une
défense nationale moins chère, moderne, plus souple et répondant aux menaces de
son temps. Ils ont également rappelé que la coopération internationale ne remettait pas
en cause la neutralité. Ils ont souligné que la formation serait améliorée, avec des cours
de répétition à un rythme annuel. De plus, l’abaissement de l’âge de libération,
combiné au raccourcissement de la formation des cadres, devraient faciliter le
recrutement de volontaires pour un service d’avancement. Le chef du DDPS a
également défendu la réorganisation de la protection civile et estimé que la meilleure
coopération entre les institutions chargées de la sécurité (polices, pompiers, services
sanitaires, protection civile) justifiait le soutien aux modifications légales. Le conseiller
d’Etat valaisan Jean-René Fournier (pdc), président de la Conférence des directeurs
cantonaux des affaires militaires, a fait part de l’appui des 26 cantons aux deux projets
de réformes, estimant qu’ils prenaient en compte la limitation croissante des
ressources financières et les structures fédéralistes de la Suisse.
Un comité favorable aux réformes, intitulé « 2 x oui pour l’Armée XXI et pour la
protection de la population » et fort de 116 parlementaires bourgeois, s’est présenté
aux médias à la fin du mois de février. Outre les arguments de l’efficacité et de la
modernité, les avantages de la réduction des jours de service pour les vies familiales et
professionnelles ont été mis en exergue. La capacité de cette nouvelle structure à faire
face aux nouvelles menaces (terrorisme, extrémisme) a également été invoquée. Les
délégués du parti socialiste ont recommandé de voter blanc à la réforme Armée XXI.
Trois sections cantonales ont cependant accepté Armée XXI (Fribourg, Neuchâtel,
Thurgovie). L’Assemblée des délégués de l’UDC s’est laissée convaincre par son
conseiller fédéral Samuel Schmid, même si elle n’a accepté la réforme de l’armée que
de justesse (165 voix contre 161). Douze sections cantonales et les Jeunes UDC se sont
en outre opposés à la réforme de l’armée. Le PRD et le PDC ont recommandé
l’approbation des projets. Au sein du parti écologiste, les délégués se sont montrés plus
réceptifs aux changements proposés, alors que le groupe parlementaire avait
nettement refusé le texte (8 non et une abstention), et ont recommandé de voter blanc.
La composition du comité référendaire, principalement des personnalités
conservatrices et des officiers à la retraite, a poussé les écologistes à ne pas rejoindre
le camp des opposants. Concernant la loi sur la protection de la population, les prises
de position des partis et associations ont peu varié par rapport à celles sur Armée XXI. 
Les deux réformes ont été largement soutenues par la population et par l’unanimité des
cantons. Celle de l’armée a été acceptée par 76% des votants. Celle de la protection de
la population l’a été encore plus largement avec 80% d’approbation. Cette dernière n’a
été que marginalement présente dans le débat. Bien que la majorité des cantons n’était
pas requise, le résultat illustre le large soutien populaire aux réformes, même dans les
cantons considérés comme plus conservateurs. Les cantons de Berne, Fribourg, Vaud
et Neuchâtel ont été les plus enthousiastes et ont accepté Armée XXI à plus de 80%
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alors qu’Uri (63% de oui), Schaffhouse (62%) et Schwyz (60%) ont été les plus
sceptiques. La plus forte résistance constatée dans les cantons périphériques peut
s’expliquer par les conséquences de la réorganisation de l’armée. La fusion de places
d’armes, la centralisation des arsenaux ou l’affaiblissement de l’ancrage territorial des
troupes étaient de nature à les rendre méfiants. L’ancien divisionnaire Hans Wächter,
responsable du principal comité d’opposants, a estimé que c’était la fin de la Suisse «
telle que nous la connaissons ». Le conseiller national UDC thurgovien Alexander
Baumann, chef de fil du comité parlementaire défavorable aux réformes, a fustigé la
propagande d’Etat, à hauteur de plusieurs millions de francs, menée par le DDPS. Ce
dernier a répliqué que l’information aux soldats aurait également été faite sans
référendum. De nombreux commentateurs ont souligné l’importance de l’engagement
de Samuel Schmid dans la campagne. Par la sobriété de ses interventions et sa capacité
à convaincre les régions périphériques qu’elles ne seraient pas les grandes perdantes
de ces changements, le ministre de tutelle est parvenu à neutraliser bon nombre
d’oppositions. 

Modification de la loi sur l’armée et l’administration militaire. Votation du 18 mai
2003.

Participation: 50% 
Oui: 1 718 452 (76,0%) 
Non: 541 577 (24,0%) 

Mots d'ordre: 
– Oui: PDC, PRD, UDC (12*), PCS, PEV, PL; Economiesuisse, USP, UCAPS, USAM, USS. 
– Non: DS, PSL, UDF, PdT. 
– Blanc: PS (3*), PE. 
– Liberté de vote: Lega. 
– Pas de mot d’ordre: CSC. 
* Recommandations différentes des partis cantonaux.

L'analyse VOX a montré que même les sympathisants de l’UDC ont majoritairement
soutenu les réformes et accepté celle de l’armée à 64% et de la protection de la
population (71%). Les sympathisants des autres partis gouvernementaux l’on fait encore
plus nettement : 77% d’approbation d’Armée XXI par les socialistes (81% pour la
protection de la population) contre 87% par les radicaux (88%) et 91% par les
démocrates-chrétiens (93%). Au niveau des caractéristiques sociales et politiques
ayant joué un rôle dans l’orientation du vote, le clivage entre défenseurs de valeurs
modernistes ou traditionalistes s’est révélé significatif. Les citoyens estimant défendre
une Suisse moderne ont accepté Armée XXI à 83% (86% pour la protection de la
population) alors que ceux se réclamant d’une Helvétie gardienne des traditions ne
l’ont fait qu’à 63% (68%). Le critère de la confiance dans le gouvernement semble
également avoir eu un impact sur le niveau de soutien aux projets. Contrairement aux
scrutins précédents sur l’armée, la ligne de conflit entre ses opposants et ses partisans
ne semble pas avoir joué de rôle, les niveaux de soutien des deux camps étant très
proches. Les commentateurs ont estimé que la nature des objets permettait de
comprendre le peu de différences. La question ne concernait ainsi pas l’existence de
l’institution mais uniquement le maintien d’une structure, l’Armée 95, jugée dépassée
par les deux camps. 3

Bevölkerungsschutz

Nachdem seine Entwürfe in der Vernehmlassung mehrheitlich positiv aufgenommen
worden waren – einzig SP, GP, SGB und Schweizerischer Friedensrat meldeten
grundsätzliche Bedenken an –, verabschiedete der Bundesrat im Sommer seine
Botschaft zum neuen Zivilschutzgesetz und zum teilrevidierten Schutzbautengesetz.
Mit der Vorlage wird das vom Parlament im Vorjahr genehmigte Leitbild für ein
effizienteres und kostengünstigeres Schutz-, Rettungs- und Hilfsinstrument bei
Notsituationen aller Art in die Tat umgesetzt. Insgesamt fast CHF zwei Mrd. billiger –
aber dennoch besser aktionsfähig als bisher – soll der Zivilschutz der Zukunft werden.
Die geplanten Änderungen lassen sich aber wegen Geldknappheit erst gegen das Jahr
2010 verwirklichen. 
Insgesamt wird der neu konzipierte Zivilschutz von einer Hilfsformation im Kriegsfall zu
einer Organisation der Katastrophen- und Nothilfe aufgewertet. Das Dienstpflichtalter

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.11.1993
MARIANNE BENTELI
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wird von 60 auf 52 Jahre herabgesetzt. Damit wird der Zivilschutz nicht nur verjüngt,
sondern auch um rund ein Drittel verkleinert. Der Sollbestand sinkt von 520'000 auf
rund 380'000 Personen. Frauen und niedergelassene Ausländer können freiwillig Dienst
leisten. Der Zivilschutz wird künftig auch im grenznahen Ausland eingesetzt werden
können. Die Brandbekämpfung, bisher ein wichtiges Element des Zivilschutzes, wird
fortan ausschliesslich den rund 60'000 Feuerwehrleuten übertragen, die dafür von der
Zivilschutz-Dienstpflicht befreit werden. 
Die Ausbildung erhält – vor der persönlichen Ausrüstung des Zivilschutz-Pflichtigen und
insbesondere vor dem Schutzraumbau – die erste Priorität. Nach dem Motto «Die
richtige Person am richtigen Platz» soll mit einem Einteilungsrapport eine gezieltere
Zuteilung der Dienstpflichtigen erreicht werden. Die flexible zeitliche Gestaltung der
Wiederholungskurse wird es erlauben, Zivilschützer statt wie bisher jährlich ein bis zwei
Tage neu beispielsweise alle fünf Jahre für zehn Tage aufzubieten.
Das gleichzeitig teilrevidierte Schutzbautengesetz sieht eine Lockerung der Baupflicht
für Hauseigentümer vor. Zwar wird am Ziel, für jedermann einen Schutzplatz
bereitzustellen, festgehalten, doch wird angesichts des heute erreichten
Deckungsgrades von 90% künftig bei Um- und Aufbauten sowie bei
Nutzungsänderungen auf den Bau von Schutzräumen verzichtet. Auch vom Bau von
Notspitälern wird abgesehen, während der Bau von sanitätsdienstlichen Anlagen
reduziert wird. 4

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Der Entscheid des Ensi, dem AKW Beznau 1 die Wiederbetriebsaufnahme zu erlauben,
stiess in diversen Kreisen auf Widerstand und löste grosses Interesse in den Medien
aus. Die Grünen drohten mit der Lancierung einer Volksinitiative mit dem Ziel, Beznau 1
innert einem Jahr nach Annahme stillzulegen. Um bei einer Zwangsabschaltung
mögliche Schadenersatzforderungen seitens der Betreiberin Axpo auszuschliessen,
würde der Initiativtext so formuliert werden, dass nur geringe bis keine
Geldforderungen geltend gemacht werden könnten. Mangels Absprache unter den
beteiligten AKW-Gegnern sah die Grüne Partei später vorerst von diesem Vorhaben ab.
Anstelle der Volksinitiative reichte die Grüne-Fraktion eine Motion (18.3101) ein mit dem
Ziel, beiden Blöcken von Beznau die Betriebsbewilligung zu entziehen. Zuvor hatte sie
auch schon mit einer bereits eingereichten Motion (18.3010) «Keine Lex Beznau»
versucht, einen vorläufigen Verzicht auf die geplanten Verordnungsänderungen im
Kernenergiebereich und auf eine Abschwächung der zulässigen
Strahlenschutzbestimmungen zu erreichen. 
Kritik zu diesen geplanten Verordnungsänderungen kam auch seitens der SP. Diese
reichte, nebst dem Startschuss zur Unterschriftensammlung für eine Petition «gegen
die Aufweichung der AKW-Sicherheit»,  beim UVEK eine Aufsichtsbeschwerde mit dem
Vermerk «Skandal» ein. Konkret richtete sich diese Beschwerde, wie auch schon die
Motion Kälin «Keine Lex Beznau», gegen das Vorhaben des Bundesrates, die
Anforderungen an die maximale Strahlenbelastung im Falle eines Erdbebens von einem
Millisievert auf 100 Millisievert abzuschwächen. Dies sei skandalös, da betreffend diesen
Wert derzeit beim Bundesverwaltungsgericht ein Beschwerdeverfahren gegen das Ensi
vorliege und dem AKW Beznau die Betriebsbewilligung im Falle eines Grenzwertes von 1
Millisievert entzogen werden müsste. In der Beschwerde forderte die SP deshalb, dass
der Axpo die Betriebsbewilligung für Beznau 1 und 2 entzogen wird sowie dass die
geplanten Änderungen in den Verordnungen bis zum Ende des Rechtsstreits
aufgeschoben werden.
Für Stirnrunzeln sorgte das Vorhaben des Bundesrates auch im bürgerlichen Lager. So
forderte Ständerat Damian Müller (fdp, LU) in einem eingereichten Postulat (18.3175)
einen Prüfbericht im Bereich Strahlenschutz. Er sei zwar grundsätzlich nicht gegen den
Betrieb der bestehenden AKW, solange sie sicher seien, gerade Letzteres bezweifle er
angesichts der aussergewöhnlichen Änderung der Spielregeln während eines
Rechtsverfahrens jedoch.
Des Weiteren meldeten sich auch aus dem Nachbarland Deutschland kritische Stimmen
aus verschiedenen Parteien, unter anderem von den Grünen, der SPD und der CDU, zur
erneuten Inbetriebnahme. Auch das Ministerium für Umwelt, Klima und
Energiewirtschaft des Bundeslandes Baden-Württemberg kritisierte die geplanten
Anpassungen der Strahlenschutzbestimmungen in einem Brief an die Schweizer
Regierung.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.03.2018
MARCO ACKERMANN
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Zuletzt äusserten auch die Kantone Zürich, Basel-Stadt, Waadt, Freiburg, Tessin,
Appenzell-Innerrhoden, Schwyz sowie Bern ihre Bedenken. Die Schwyzer Regierung
schrieb beispielsweise, man dürfe die Sicherheitsanforderungen nicht abschwächen,
und der Berner Regierungsrat bezeichnete die Senkung des Sicherheitsniveaus als
«nicht hinnehmbar». 5

Die geplanten Teilrevisionen diverser Verordnungen im Kernenergiebereich sorgten in
der Vernehmlassung für viel Aufruhr. Geplant waren einerseits Änderungen in den
Kriterien zur Störfallanalyse und der dazugehörigen Ausserbetriebnahme und
andererseits neue Regelungen zur Abklinglagerung von radioaktiven Abfällen. Für viel
Zündstoff sorgte hierbei vor allem die erste Änderung – auch bekannt unter dem
Namen «Lex Beznau». 

Die Betreiberfirmen von Kernkraftwerken sind verpflichtet, deterministische
Störfallanalysen durchzuführen. Störfälle werden dabei in drei Kategorien unterteilt:
Schwerwiegende naturbedingte Fälle, die jedoch nur sehr selten eintreten, erhalten die
Ziffer drei. Mit der Ziffer zwei versehen werden schwerwiegende naturbedingte
Störfälle, die etwas häufiger vorkommen als jene in Kategorie drei. Leichtere und
häufige naturbedingte Störfälle bekommen die Ziffer eins. Zudem erhalten die
jeweiligen Störfälle maximale Dosisgrenzwerte – also Richtlinien, wie viel Radioaktivität
bei einem Störfall maximal austreten dürfte – zugeteilt. 
Unklar formuliert war bisher jedoch die Kategorisierung der in der Natur auftretenden
Ereignisse, die durchschnittlich einmal alle 10'000 Jahre stattfinden. Gemäss
Zeitungsberichten beziehe sich dies vor allem auf schwerere Erdbeben. Diese seltenen
Erdbeben bildeten in Art. 123 Abs. 2 der Strahlenschutzverordnung (StSV) den Übergang
zwischen der Kategorie zwei, für die ein strenger Dosisgrenzwert von 1 mSv (Millisievert)
pro Jahr gilt, und der Kategorie drei, für die ein viel höherer Grenzwert von 100 mSv pro
Jahr gilt. Unklar war deshalb, zu welcher Kategorie und zu welchem Grenzwert die oben
beschriebenen seltenen Erdbeben gehören. Dass hier eine rechtliche Unsicherheit
bestand, erkannte die KNS bereits im Jahr 2012 und beantragte Klärungsbedarf. Mit
einer Konkretisierung, dass für solche Ereignisse die einfacher einzuhaltende Kategorie
drei gelten sollte, wollte der Bundesrat die bisherige Praxis in den Verordnungen
verankern.
Anwohner rund um die Kernkraftwerke Beznau I und II sowie drei Umweltorganisationen
hatten aber schon im Jahr 2015 beim ENSI ein Gesuch eingereicht mit dem Ziel, solche
Ereignisse der Kategorie zwei und somit dem strengeren  Dosisgrenzwert 1 mSv pro Jahr
zuzuordnen. Bei einer solchen Zuordnung müssten beide Anlagen in Beznau bis zu einer
allfälligen Nachrüstung vom Netz genommen werden, da sie diesen Grenzwert nicht
einhalten könnten. Mittels einer Verfügung hatte das ENSI dieses Begehren jedoch
abgelehnt und den Entscheid damit begründet, dass dies weder der bisherigen Praxis
noch der ursprünglichen Regelungsabsicht des Bundesrates entspreche und womöglich
sämtliche AKWs der Schweiz unmittelbar bei der Zuteilung zur Kategorie zwei vom Netz
genommen werden müssten. Diese Verfügung war danach beim
Bundesverwaltungsgericht angefochten worden. Zu erwarten ist auch ein allfälliger
Weiterzug des noch ausstehenden Bundesverwaltungsgerichtsentscheids an das
Bundesgericht. 

In der Vernehmlassung, die bis Mitte April 2018 andauerte, meldeten sich sowohl
Regierungen diverser Schweizer Kantone und Städte, als auch diverse Organisationen,
Kommissionen, Parteien und Dachverbände aus der Schweiz und Deutschland, sowie
viele Einzelpersonen aus der Schweiz, Deutschland und Frankreich zu Wort. So liess
beispielsweise der Regierungsrat des Kantons Aargau – also dem Kanton, wo sich die
Anlagen Beznau I und II sowie Leibstadt befinden – verlauten, dass er die Präzisierungen
in den Verordnungen als sinnvoll erachte. Ähnlich klang es in den Stellungnahmen der
Kantone Basel-Land, Freiburg und Graubünden. In den Kantonen Luzern, Appenzell-
Ausserrhoden und Zürich erachtete man die Präzisierungen als sinnvoll, äusserte aber
Bedenken an der Herabsetzung der Schutzbestimmungen und betonte deshalb die
Wichtigkeit des Postulats Müller (fdp, LU, Po. 18.3175). Klar oder mehrheitlich klar gegen
die genannte Konkretisierung/Herabsetzung der Sicherheitsanforderungen von 1 mSv
auf 100 mSv äusserten sich die Regierungen der Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-
Stadt, Genf, Jura, Neuenburg, Schaffhausen, Schwyz, Tessin, Uri, Waadt und Wallis –
sowie Bern und Solothurn, die Standortkantone der anderen beiden Atomkraftwerke.
Nebst den Kantonsregierungen liessen auch diverse Parteien von sich hören.
Aussergewöhnlich war hierbei der einstimmige Tenor unter diversen Parteien von links
bis rechts betreffend die zeitliche Komponente. Sowohl die SP, die Grünen und die GLP
als auch die FDP und die SVP störten sich am Zeitpunkt der Vernehmlassung. Die SP und
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die GLP forderten eine Sistierung des Vorhabens bis zum Gerichtsentscheid aus St.
Gallen. Auch die Grünen kritisierten, dass der Bundesrat das gerichtliche Verfahren
nicht abwarte,  verlangten aber darüber hinaus einen generellen Verzicht auf die
Revision. Die FDP erklärte, die Beschwerde sei kein Grund, um die Vernehmlassung zu
verzögern, jedoch sei die Dringlichkeit dieser Verordnungsanpassung zu wenig
ersichtlich. Die SVP schrieb in einer kurzen Stellungnahme, dass wohl erst durch das
Gerichtsverfahren Anpassungen in Angriff genommen worden seien. Die KNS habe ja
schon im Jahr 2012 bemerkt, dass ein gewisser Klärungsbedarf bestehe. Eine Ausnahme
im Tenor bildete die BDP. In ihrer offiziellen Stellungnahme erwähnte sie die mögliche
Problematik betreffend den Rechtsstreit nicht. Sowohl die SP als auch die Grünen
äusserten sich generell ablehnend zu den Verordnungsänderungen, was sie auch
deutlich kundtaten. «Wir lehnen die vorgelegten Verordnungsänderungen mit
Nachdruck ab und kritisieren die vorgeschlagenen inhaltlichen Anpassungen sowie das
gewählte Vorgehen scharf», schrieb etwa die SP. Die Grünen gingen einen Schritt weiter
und beschuldigten den Bundesrat, mit dieser Lex Beznau die Grundlagen schaffen zu
wollen, um die alten Anlagen in Beznau weiter in Betrieb halten zu können. Die FDP und
die SVP zeigten sich mit den Änderungen grundsätzlich einverstanden. Gemäss FDP
würden die Anpassungen selber keine Abstriche bei der Sicherheit mit sich bringen
sondern nur die heutige Praxis auf Verordnungsebene präzisieren. Nicht offiziell zur
Vorlage äusserte sich die CVP, was Martin Bäumle (glp, ZH) in einer Anspielung im Tages-
Anzeiger als Unterstützung für ihre Energieministerin Doris Leuthard wertete. 
Eine weitere brisante kritische Stellungnahme kam schliesslich von André Herrmann,
dem ehemaligen Präsidenten der Eidgenössischen Kommission für Strahlenschutz
(KSR). Er warf dem Bundesrat vor, das Vorsorgeprinzip zu verletzen: Die Kommission
empfehle, solchen Ereignissen einen Grenzwert von 20 bis 50 mSv zuzuordnen und
nicht 100 mSv, wie dies der Bundesrat vorsah. 6

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

ln etlichen Städten führte der akute Mangel an Aufführungs- und Ausstellungsräumen
zu teils heftigen politischen Auseinandersetzungen. Insbesondere klagen die Vertreter
der sogenannten «Alternativkultur» über die im Vergleich zu der etablierten, stark
subventionierten Konzert- und Theaterkultur krasse Benachteiligung durch die
öffentliche Hand. Während diese Auseinandersetzung in Zürich seit der Einrichtung der
«Roten Fabrik» abgeklungen ist und sich in Bern seit der provisorischen Öffnung der
ehemaligen städtischen Reitschule beruhigt hat, führte dieses Jahr in Basel eine
kompromisslose Politik bezüglich der alten Stadtgärtnerei zu einem gereizten Klima
und zu handgreiflichen Auseinandersetzungen. Ein Beschluss des Grossen Rates aus
dem Jahre 1980 verlangte die Errichtung eines Grünparks auf dem Areal der ehemaligen
Stadtgärtnerei. Die Gebäulichkeiten waren jedoch besetzt und für kulturelle Anlässe
benutzt worden, worauf das Hochbauamt als Eigentümer das Areal der
«Interessengemeinschaft Alte Stadtgärtnerei» (IGAS) als Vertreterin der Benützer für
eine befristete Zeit überliess. Mit einer Volksinitiative «Kultur- und Naturpark St.
Johann» sollten nun die alten Gärtnereigebäude der Kultur erhalten bleiben. Die linken
und grünen Parteien sowie der LdU befürworteten die Initiative, die bürgerlichen
Parteien, die DSP und die PdA empfahlen die Ablehnung. Das Volksbegehren wurde
Anfang Mai 1988 mit 56 Prozent Neinstimmen relativ knapp abgelehnt. Zahlreiche –
auch bürgerliche – Organisationen und Einzelpersonen setzten sich darauf weiterhin
für eine Kompromisslösung ein, doch der Grosse Rat drängte die Regierung, den
Volksentscheid in die Tat umzusetzen, was denn auch Ende Juni mit Polizeigewalt
geschah und zu heftigen Krawallen führte. Mehrere Ersatzangebote der Regierung
wurden von der IGAS, teilweise auch von der Regierung selbst, als ungeeignet
angesehen, worauf die «Stadtgärtnerinnen» ein ehemaliges, zum Abbruch
vorgesehenes Kino besetzten und hier trotz einer Strafklage der Eigentümerin erneut
einen funktionierenden Kulturbetrieb einrichteten. 7
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Der Bundesrat wertete das Ergebnis der Vernehmlassung zur Ratifikation der Unesco-
Konvention aus dem Jahre 1970 mit dem Ziel einer gesetzlichen Regelung des Handels
und Verkehrs mit Kulturgütern als Aufforderung, auf diesem Gebiet tätig zu werden.
Konkret geht es in diesem Abkommen darum, einen fairen und transparenten
Austausch von Kulturgütern zu gewährleisten und Kulturgüter von nationaler Bedeutung
vor illegaler Ausfuhr zu schützen. 1995 hat das Unesco-Übereinkommen durch die im
privatrechtlichen Bereich angesiedelte Unidroit-Konvention über die Rückführung von
gestohlenem oder illegal exportiertem Kulturgut eine Ergänzung erhalten. Anders als die
Unesco-Konvention ist sie unmittelbar anwendbar ("self-executing") und bedarf somit
keiner innerstaatlichen Gesetzgebung. Im Sinne eines abgestimmten Vorgehens möchte
der Bundesrat den gesamten Themenbereich gleichzeitig regeln. Zur Beruhigung der
Gemüter vorab in Kunsthändlerkreisen legte er einen weiteren Zwischenschritt ein.
Einerseits wurde mit einem Gutachten die heutige verfassungsrechtliche Situation
abgeklärt und geprüft, ob die Bundesbehörden aufgrund der bestehenden Verfassung
bereits eine Gesetzgebungskompetenz in diesem Bereich haben. Andererseits führte
das EDI ein Vernehmlassungsverfahren zur Ratifikation der Unidroit-Konvention durch.
Wie beim entsprechenden Unesco-Abkommen sprachen sich FDP, SVP,
Gewerbeverband und Kunsthändler gegen einen Beitritt aus, während die SP und (neu)
die CVP, die in der Entwicklungszusammenarbeit engagierten Kreise sowie die meisten
Kantonsregierungen und Museen dafür plädierten. 8

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 13.12.1996
MARIANNE BENTELI

Ziemlich überraschend kündigte Urs Frauchiger, seit 1992 Direktor der Stiftung Pro
Helvetia seinen Rücktritt per Ende September an. Als Hauptgrund für seine
Entscheidung nannte er Amtsmüdigkeit. Da auf Ende des Berichtsjahres auch das
Mandat der Stiftungspräsidentin, der Solothurner CVP-Ständerätin Rosmarie Simmen
auslief, musste gleich die ganze Führung der Pro Helvetia neu bestellt werden. Ende
November wählte der Stiftungsrat den Bündner CSP-Politiker und Sekretär der Lia
Rumantscha Bernard Cathomas zum neuen Direktor. Zur Stiftungspräsidentin ernannte
der Bundesrat die scheidende Stadtpräsidentin von Lausanne und frühere Waadtländer
SP-National und Ständerätin Yvette Jaggi. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.11.1997
MARIANNE BENTELI

Der vom Bundesrat im Vorjahr in die Vernehmlassung gegebene Entwurf für ein
Kulturgütertransfer-Gesetz zur Umsetzung der UNESCO-Konvention von 1970 über
Massnahmen zur Verhinderung der unerlaubten Einfuhr, Ausfuhr und
Eigentumsübertragung von Kulturgütern, die sowohl irreparable Schäden am Kulturerbe
einzelner Länder als auch den Handel im Dunstkreis des organisierten Verbrechens
verhindern will, war heftig umstritten. Widerstand meldeten Kunsthandelskreise sowie
die FDP und die SVP im Namen der Gewerbefreiheit an, während die SP, die CVP und
die meisten Kantone das Gesetz als gutes Mittel erachteten, damit die Schweiz nicht zur
Drehscheibe für illegal erworbenes Kulturgut verkommt. Mitte November leitete der
Bundesrat dem Parlament die Botschaft zur Ratifikation der UNESCO-Konvention und
zu einem Bundesgesetz über den Kulturgütertransfer zum Schutz von in- und
ausländischen Objekten von archäologischer, ethnologischer oder religiöser Bedeutung
vor Diebstahl, Raubgrabungen und Schmuggel zu. In drei Punkten trug er der Kritik in
der Vernehmlassung Rechnung: er verzichtete auf die geplante Meldepflicht der
Händler für rechtswidrig eingeführte oder gestohlene Ware sowie auf Polizeiaufgaben
der neu zu schaffenden Fachstelle des Bundes; diese sollen Sache des Zolls und der
Strafverfolgungsbehörden bleiben. Zudem bestimmte er, dass Kulturgut aus politisch
unruhigen Staaten erst zurückgegeben werden muss, wenn sichergestellt ist, dass es im
Ursprungsland nicht gefährdet ist. Gegen den Widerstand aus Kunsthandelskreisen hielt
er – analog zur Regelung in den EU-Staaten – aber an einem 30-jährigen Anspruch auf
Rückforderung fest; heute beträgt dieser nach schweizerischem Recht lediglich fünf
Jahre.
Bereits vor Vorliegen der Botschaft deponierte Nationalrat Fischer (fdp, AG) eine
parlamentarische Initiative (01.450) mit einem detaillierten Gegenvorschlag, der aus
Kunsthändlerkreisen stammt; dieser will den verbesserten Schutz für Objekte aus
Raubgrabungen, die Ausdehnung der Rückforderungsfrist und die von der Konvention
postulierte internationale Rechtshilfe verhindern.
Die Schweiz ist heute einer der vier grösste Kunsthandelsplätze der Welt und der
einzige in Europa, der nur eine minimale Reglementierung über Ein- und Ausfuhr von
Kulturgütern kennt. 1993 hatte der Bundesrat die Ratifikation der UNESCO-Konvention
bereits einmal in die Vernehmlassung gegeben, sie dann aber wegen der Opposition des
Kunsthandels nicht weiter verfolgt. 10
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Mit Ausnahme der SVP begrüssten die Parteien mehrheitlich die Stossrichtung des
KFG, übten aber in einzelnen Punkten massive Kritik: So forderte die CVP die
Bündelung der bundesstaatlichen Kulturförderung in einem unabhängigen
Kompetenzzentrum nach dem Modell des Schweizerischen Nationalfonds zur
Förderung der wissenschaftlichen Forschung und damit die faktische Abschaffung von
Pro Helvetia. FDP und die Linke hingegen wollten die Autonomie der Kulturstiftung
ausbauen. SP und Grüne verlangten – wie der Dachverband Suisseculture – ein
verbindlicheres Engagement des Bundes und eine bessere soziale Absicherung für
Kulturschaffende. Die Mehrheit der Kulturverbände befürchtete, dass die alle vier Jahre
zu verabschiedenden Schwerpunktprogramme sowie deren Evaluation zu mehr
Bürokratie führten. Die Kulturbeauftragten der Kantone und Städte bedauerten die
fehlende Unterstützung der «Leuchttürme». 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.09.2005
MAGDALENA BERNATH

Vor allem bei der SP stiess dieser Entwurf für ein neues Kulturförderungsgesetz auf
breiten Widerstand. Die SP sah im Verzicht des Bundes auf die direkte Werkförderung
einen eigentlichen Kulturförderungsabbau und war enttäuscht darüber, dass die
bundesrätliche Vorlage keine Massnahmen zur Verbesserung der sozialen Sicherheit der
Kulturschaffenden vorsieht. Die SP hatte bereits im Februar in einem Positionspapier
eine bessere sozialversicherungsrechtliche Absicherung der Kulturschaffenden
gefordert. Diese seien in den meisten Fällen Selbständigerwerbende mit geringem
Einkommen und damit v.a. im Alter schlecht geschützt. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.06.2007
MARIANNE BENTELI

Ende Mai eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zur Kulturbotschaft 2016-2019,
welche die Finanzierung der Kulturförderung des Bundes für die anstehende
Beitragsperiode regeln soll. Bis zum Ablauf der Frist gingen 339 Stellungnahmen ein.
Während die  zukünftigen Herausforderungen und die zentralen Handlungsfelder auf
wenig Widerstand stiessen, äusserten die Kantone mit Ausnahme des Kantons Genf auf
föderalen Aspekten beruhende Bedenken gegenüber dem eingeführten Begriff der
"Nationalen Kulturpolitik", begrüssten aber im Grunde die verstärkten
Kooperationsbestrebungen zwischen den verschiedenen Staatsebenen. Auch die FDP
und die SVP sahen die Kompetenzen der Kantone gefährdet. Die grosse Mehrheit der
eingegangenen Stellungnahmen zeigte sich mit der Höhe der einzusetzenden Mittel, die
im Vergleich zur Vorperiode eine Erhöhung um 3,4% bedeuten würden, zufrieden.
Demgegenüber wollte die FDP die Mittel auf dem Niveau der Kulturbotschaft 2012-2015
belassen, Economiesuisse und der Schweizerische Gewerbeverband (SGV) verlangten,
die Erhöhung auf 2,6%, resp. 3% zu beschränken, und die SVP plädierte gar für eine
Kürzung der Mittel. Auf der anderen Seite des Spektrums verlangten SP und Grüne
sowie 24 Kantone, der Schweizerische Video-Verband (SVV) und weitere
Kulturverbände eine Aufstockung der Beiträge in einzelnen Förderbereichen. Auf
grosse Vorbehalte oder gar Ablehnung stiess bei der Mehrheit der stellungnehmenden
Kantone das Vorhaben des Bundes, Werke der Bundeskunstsammlung sowie der
Gottfried-Keller-Stiftung in einer "Virtuellen Nationalgalerie" zu veröffentlichen.
Während die Kantone Waadt und Wallis sich daran störten, dass die virtuelle Plattform
nur Werken der Bundeskunstsammlung offen stehen sollte, würden es zahlreiche
weitere Kantone - darunter insbesondere die Innerschweiz - vorziehen, wenn man die
Werke in einem physischen Museum betrachten könnte. Der Kanton Zürich lehnte das
Vorhaben unter anderem aus dem Grund ab, dass die beiden Kunstsammlungen
grössere Lücken aufweisen würden. Betreffend verstärkter Förderung der
musikalischen Bildung, die Volk und Stände im September 2012 mit Annahme des
Bundesbeschlusses über die Jugendmusikförderung gefordert hatten, gingen die vom
Bundesrat vorgeschlagenen Bestimmungen vielen gewichtigen Vernehmlassern zu wenig
weit. Neben verschiedenen Verbänden forderten auch Grüne, SP, GLP und CVP ein
separates Rahmengesetz für die musikalische Bildung. Auf der anderen Seite
erachteten ebenso viele Vernehmlasser die im Entwurf zur Kulturbotschaft enthaltenen
Bestimmungen diesbezüglich als zu weitgehend und zu konkret. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.05.2014
MARLÈNE GERBER

Ende Mai 2019 schickte der Bundesrat den Entwurf zur Förderung der Kultur in den
Jahren 2021–2024 (Kulturbotschaft 2021–2024) in die Vernehmlassung. Bis zur
Vernehmlassungsfrist am 20. September 2019 gingen insgesamt 305 Stellungnahmen
ein, die sechs Kernthemen fokussierten: die Umsetzung der Kulturbotschaft
2016–2020, die Handlungsachsen der Kulturpolitik des Bundes, die Weiterentwicklung
von (bestehenden) Massnahmen, die Revision des Filmgesetzes und die Finanzmittel zur
Umsetzung der Kulturbotschaft 2021–2024.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.02.2020
MELIKE GÖKCE
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Die Umsetzung der Kulturbotschaft 2016–2020 wurde in einer deutlichen Mehrheit der
Stellungnahmen – wobei sich viele Rückmeldungen erst gar nicht zu diesem Punkt
äusserten – positiv bewertet, auch wenn einige Teilnehmende Kritik an der durch
finanzielle Kürzungen und das Stabilisierungsprogramm erschwerten Umsetzung
einzelner Massnahmen übten. Die wenigen Stellungnahmen mit grösseren Vorbehalten
machten insbesondere geltend, dass in der aktuellen Förderperiode zu wenig auf die
Krise des Journalismus oder auf Menschen mit Behinderungen eingegangen worden
sei.
Die Beibehaltung der drei bestehenden Handlungsachsen der Kulturpolitik (kulturelle
Teilhabe, gesellschaftlicher Zusammenhalt sowie Kreation und Innovation) fand, gerade
im Sinne der angestrebten Kontinuität und Verlässlichkeit, ebenfalls breite Zustimmung.
Auch der in diesem Zusammenhang neu eingeführte Akzent der «Digitalisierung» wurde
mehrheitlich befürwortet, wenn auch vereinzelt mit Bedenken: Während einige
Rückmeldungen das Fehlen einer umfassenden Digitalisierungsstrategie bemängelten
und für mehr Kohärenz in diesem Bereich eine solche auch explizit forderten, kam von
Seiten des SSV und der SAB die Forderung nach einer vorrangigen Evaluation der bereits
getroffenen Massnahmen. Organisationen wie der SBVV oder die SKKB befürworteten
den Akzent auf der Digitalisierung, ermahnten aber zugleich, dass dieser nicht zu Lasten
der analogen und physischen Objekte gehen dürfe. Lediglich die SVP stand dem Akzent
auf der Digitalisierung gänzlich ablehnend gegenüber, da die Digitalisierung ihrem
Befinden nach «mit Kultur weder direkt noch indirekt» etwas zu tun habe.
Die zwölf Massnahmen zur Weiterentwicklung der Kultur wurden überwiegend positiv
beurteilt, wobei zu einzelnen Massnahmen kritische Töne bzw. Anpassungsvorschläge
geäussert wurden: Während die Ansätze zur Chancengleichheit von Frauen und
Männern im Kulturbereich, zur Kunstvermittlung oder zu den Halteplätzen für Jenische,
Sinti und Roma sowie nationale und internationale Austausch- und
Kooperationsbestrebungen von allen Teilnehmenden befürwortet wurden, gab es bei
der Entwicklung der musikalischen Bildung einzelne Einwände. Auch wenn die Mehrheit
die Stärkung des Programms «Jugend und Musik» befürwortete, monierte der Kanton
Waadt die Qualitätsanforderungen des Programms und stellte das Modell der
Talentförderung («Talentkarte») in Frage; andere Kantone sowie Organisationen
hingegen forderten die Berücksichtigung kantonaler Talentförderungsprogramme, um
eine Koordination zu ermöglichen. Grosse Vorbehalte seitens einer Mehrheit der
Teilnehmenden bestanden hingegen bei den vorgeschlagenen Massnahmen zur
Baukultur, trotz grundsätzlicher Zustimmung zum «Konzept Baukultur». Eine Mehrheit
der Kantone sowie die SAGW und die EDK betonten, dass die neue Strategie zur
Förderung der Baukultur – diese wird voraussichtlich Anfang 2020 vom Bundesrat
verabschiedet werden – nicht zu Lasten der Aufgaben in den Bereichen Kulturerbe,
Archäologie und Denkmalpflege gehen dürfte. Teilnehmende aus den Bereichen der
Denkmalpflege und der Architektur bemängelten, dass die geplante Strategie
ausschliesslich zur Stärkung der zeitgenössischen Baukultur diene. 
Die Revision des Filmgesetzes (FiG) wurde kontrovers beurteilt: Während sämtliche
Kantone und die Mehrheit der Parteien sowie Kulturverbände die neu vorgeschlagenen
Verpflichtungen für Online-Filmeanbieter (Investitionspflicht und Quote für
europäische Filme) befürworteten, plädierte die SRG für eine Ausdehnung der
Investitionspflicht auf ausländische Veranstalter mit Werbefenstern in der Schweiz. Die
FDP, die SVP, der Schweizerische Gewerbeverband sowie Vertretungen der
Telekommunikationsbranche lehnten die Neuerungen gänzlich ab, schlossen gar ein
diesbezügliches Referendum nicht aus. Die Kritiker monierten die mangelnde
Verfassungskonformität einer solchen Ausdehnung und bezweifelten die
Durchsetzbarkeit der neuen Verpflichtungen gegenüber Unternehmen mit Sitz im
Ausland, was zu einer Benachteiligung der inländischen Konkurrenz führen könne. Die
FDP nahm, nebst dem Kanton Zürich, dem Städteverband und der Arbeitsgemeinschaft
für die Berggebiete, auch eine ablehnende Haltung gegenüber dem vorgesehenen
Ausschluss kommerziell tätiger Unternehmen von der Filmkulturförderung ein, während
diese Massnahme von den restlichen 25 Kantonen sowie der BDP, der CVP, der GP und
der SP durchaus begrüsst wurde.
Die vom Bundesrat zur Umsetzung der Kulturpolitik beantragten Finanzmittel betrugen
insgesamt CHF 942.8 Mio., was einer Mittelaufstockung von rund CHF 35.4 Mio. bzw.
einem Wachstum von durchschnittlich 2.9 Prozent pro Jahr entspricht (einschliesslich
einer Teuerung von 1 Prozent). Diese Werte stiessen bei der CVP und dem SGV auf
ungeteilte Zustimmung, wurden aber wiederum von der FDP, der SVP und dem
Gewerbeverband als zu hoch erachtet. Eine grosse Mehrheit begrüsste zwar die
vorgesehene Mittelaufstockung, beantragte aber zugleich eine Erhöhung des
Gesamtfinanzrahmens.
Im Rahmen weiterer vorgeschlagener Gesetzesanpassungen gab einzig die vorgesehene
Streichung der Kulturabgeltung an die Stadt Bern zu reden: GP, SP, der Städteverband,
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diverse Kulturverbände sowie die Kantone Basel-Landschaft, Solothurn und
offensichtlich der Kanton Bern lehnten diese Massnahme deutlich ab. 14

Der Bundesrat verabschiedete im September 2020 die Botschaft zum neuen
Gesetzesentwurf, der den Jugendschutz bei Filmen und Videospielen neu regeln und
schweizweit vereinheitlichen soll. Der erste Entwurf war bereits im März 2019
veröffentlicht und bis Juni 2019 in die Vernehmlassung geschickt worden, an welcher
insgesamt 88 Akteure partizipiert hatten. Grundsätzlich stimmten die
Vernehmlassungsteilnehmenden der Richtung des Gesetzes sowie der geplanten
Koregulierung durch die Akteure der Film- und Videospielbranche und den Staat zu. So
unterstützten 24 Kantone, die SODK, deren fachtechnische Konferenz für Kinder- und
Jugendpolitik (KKJP) sowie die Mehrheit der Wirtschaftsverbände und Organisationen
im Bereich Film und Videospiel die Vorlage. Völlig abgelehnt wurde sie hingegen von
den Kantonen Schwyz und Zug, da das Gesetz nicht genug Massnahmen im Bereich des
Online-Handels sowie bei Abruf- und Plattformdiensten enthielt, obwohl dort der
grösste Handlungsbedarf gegeben sei. Auch die SVP, die FDP und der Schweizerische
Gewerbeverband (SGV) sprachen sich gegen die Vorlage aus, da in ihren Augen die
Erziehungsberechtigen beim Thema Jugendschutz in der Verantwortung stünden.
Prinzipiell befürwortet wurde die Vorlage von der CVP und der SP, wobei Erstere jedoch
die Eignung des Lösungsansatzes in Frage stellte und Letztere eine noch stärkere
staatliche Regulierung begrüsst hätte. Auf Grund der Rückmeldungen der
Vernehmlassungsteilnehmenden nahm der Bundesrat kleinere Anpassungen am
Vorentwurf vor, etwa indem er Werbefilme explizit aus der Regelung ausschloss.
Hingegen sollten Kinder in Begleitung einer erwachsenen Person Zugang zu sonst
unerlaubten Inhalten bekommen, sofern die Begleitperson mindestens 10 Jahre älter ist
und das Mindestalter um höchstens 2 Jahre unterschritten wird. Ausserdem werden die
Anbieterinnen und Anbieter von Abruf- und Plattformdiensten dazu verpflichtet,
Massnahmen für den Jugendschutz im Rahmen ihrer Möglichkeiten zu treffen. Eine
abschliessende Alterskontrolle sei hier nicht realistisch, da nicht kontrolliert werden
könne, wer letztendlich die Inhalte konsumiere. Dies zu überprüfen falle in den
Verantwortungsbereich der Erziehungsberechtigten. Zukünftig sollen bei der
Erarbeitung der Jugendschutzregelung im Rahmen der neu gebildeten
Jugendschutzgruppen überdies Expertinnen und Experten miteinbezogen werden
müssen. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.09.2020
SARAH KUHN

Die beiden Kammern beugten sich in der Herbstsession 2021 über die
Differenzbereinigung zur Revision des Filmgesetzes (Lex Netflix), die in derselben
Session auch gelang. Damit fand die Debatte nach fast einem Jahr ein Ende – als mit
Abstand letzte der verschiedenen Vorlagen zur Kulturbotschaft 2021-2024.

Der Nationalrat, welcher als erster an der Reihe war, befasste sich mit vier
bestehenden Differenzen zur ständerätlichen Version des Gesetzes. Mit der
Begründung, dass der vorgeschlagene Kompromiss für alle Beteiligten ausgewogen sei
und eine gute Stärkung des Schweizer Films ermögliche, schloss sich die Mehrheit der
WBK-NR in allen offenen Punkten dem Ständerat an. 

Die erste Differenz bezog sich auf die vom Bundesrat vorgeschlagene Höhe der
Investitionspflicht. Damit würden neu auch Online-Plattformen, wie etwa Netflix,
verpflichtet, einen gewissen Prozentsatz ihres in der Schweiz erreichten Bruttogewinns
in Schweizer Filme zu investieren. Die Frage war nun, wie hoch dieser Ansatz festgelegt
werden sollte. Der Nationalrat hatte sich in der Herbstsession 2020 auf 1 Prozent
geeinigt, was durch den Ständerat wieder rückgängig gemacht worden war. Dieser
entschied in der Sommersession 2021, dem Entwurf des Bundesrates zu folgen, und
verlangte eine Abgabe von mindestens 4 Prozent. Da dadurch inländische und
ausländische TV-Stationen gleiche Bedingungen hätten und der Schweizer Film
nachhaltig unterstützt und gefördert werden könnte, unterstützte die Mehrheit der
WBK-NR mit 14 zu 10 Stimmen den Ständerat. Eine Kommissionsminderheit, angeführt
von Peter Keller (svp, NW), forderte die Senkung der Investitionspflicht von 4 auf 2
Prozent. Der Schweizer Film werde bereits stärker gefördert als früher, 2013 mit rund
CHF 100 Mio. und heute gemäss NZZ bereits mit bis zu CHF 150 Mio. jährlich. Mit
diesem Gesetz würden nun ausländische Anbietende und Streaming-Dienste
verpflichtet, den Schweizer Filmsektor «zwangsweise mit[zu]subventionieren», was
einem liberalen Verständnis des Marktes mehr als widerspreche, wie Keller seine
Minderheit begründete. Ausserdem warf er die Frage in den Raum, ob die Probleme
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beim Schweizer Film wirklich darauf zurückzuführen seien, dass dieser zu wenig Geld
bekomme, oder nicht eher zu viel erhalte. «Wenn man der Katze jeden Tag ein Whiskas
hinstellt, geht sie nicht mehr jagen. Staatsknete macht träge.» Mit 119 zu 71 Stimmen
entschied der Nationalrat jedoch, der Kommissionsmehrheit und somit dem Entwurf
des Ständerates zu folgen und die Investitionspflicht auf 4 Prozent anzusetzen. Die
Fraktionen der SP und der Grünen stimmten geschlossen, die Fraktionen der Mitte und
der Grünliberalen mit einer klaren Mehrheit für, die SVP-Fraktion geschlossen gegen die
Kommissionsmehrheit. Die Fraktion der FDP.Liberalen zeigte sich stark gespalten, so
stimmten 15 Mitglieder für den Mehrheitsantrag und 14 für die Minderheit Keller.

Als zweiter Punkt wurde die Frage diskutiert, welche Firmen von dieser
Investitionspflicht ausgenommen werden sollen. Hier hatte der Nationalrat im Herbst
2020 beschlossen, dass nebst der SRG auch regionale TV-Anbietende sowie
Kabelnetzbetreibende von dieser Regelung ausgeschlossen bleiben sollen. Dem
widersprach jedoch der Ständerat im Sommer 2021, welcher nebst der SRG keine
weiteren Ausnahmen ins Gesetz aufnehmen wollte. Auch hier folgte die
Kommissionsmehrheit mit 13 zu 10 Stimmen dem Ständerat. Regionale Anbietende
seien gar nicht von dieser Regelung betroffen, da diese sehr oft gar keine Filme zeigen
würden, was eine Ausnahme für diese Fälle obsolet mache, so Matthias Aebischer (sp,
BE) für die Kommissionsmehrheit im Rat. Eine Minderheit Kutter (mitte, ZH) verlangte
Festhalten an dem Entwurf des Nationalrates. Schnelles Internet in allen Landesteilen
sei ein extrem wichtiges Anliegen, welches auch der Bundesrat unterstütze. Ziel solle
sein, Kabelnetzbetreibende dabei zu unterstützten, den dafür nötigen Ausbau so
schnell wie möglich zu erreichen. Mit dieser Investitionspflicht werde diesen aber ein
riesiger Stein in den Weg gelegt, weshalb Kabelnetzbetreibende im Interesse aller aus
dieser Regelung ausgeschlossen werden sollten, wie der Minderheitensprecher sein
Anliegen begründete. Auch hier folgte der Nationalrat jedoch mit 110 zu 77 Stimmen (bei
3 Enthaltungen) der Kommissionsmehrheit und gab dem Ständerat in diesem Punkt
nach. Die geschlossenen Fraktionen der SP und der Grünen sowie eine klare Mehrheit
der Grünliberalen Fraktion stimmten für die Mehrheitsposition, die SVP-Fraktion, etwa
die Hälfte der FDP.Liberalen-Fraktion sowie ein Drittel der Mitte-Fraktion sprachen
sich für den Minderheitsantrag Kutter aus. 

Die dritte Differenz drehte sich um Werbeleistungen zur Bewerbung von Schweizer
Filmen und deren Anrechenbarkeit an die Investitionspflicht. Gemäss geltendem Recht
können private TV-Sender den Schweizer Film in Form von Werbeminuten statt mit
Geld unterstützen. Die offene Frage war nun, wie hoch der Werbebetrag sein darf, der
an die Investitionspflicht angerechnet werden kann. Während der Bundesrat in seiner
Botschaft vorsah, diese Möglichkeit der Anrechenbarkeit ganz abzuschaffen, hatte der
Nationalrat eine Anrechenbarkeit von Werbeminuten im Umfang von bis zu CHF 1 Mio.
vorgesehen. In der Differenzbereinigung setzte sich die nationalrätliche
Kommissionsmehrheit dem Ständerat folgend für eine Anrechnung eines Betrags bis
CHF 500'000 ein. Eine Kommissionsminderheit Kutter verlangte hingegen Festhalten an
der vorher im Rat gefassten Position (CHF 1 Mio.). Kutter argumentierte damit, dass
auch private Sender zunehmend mit rückläufigen Zahlen zu kämpfen hätten und alles
andere als in Geld schwimmen würden. Der von der Kommissionsmehrheit berechnete
Rückgang der Unterstützungszahlungen für den Schweizer Film von CHF 18 auf CHF 14
Mio. erachtete Kutter als vertretbaren Kompromiss. Stattdessen würden in Zukunft die
Investitionen der Streaming-Anbietenden massiv zunehmen, was diesen Rückgang mehr
als kompensieren werde. Der Nationalrat folgte aber auch hier mit 106 zu 85 Stimmen
(bei 1 Enthaltung) wieder der Kommissionsmehrheit. Erneut stimmten die SP- und die
Grüne Fraktion geschlossen für die Kommissionsmehrheit, die SVP-Fraktion
geschlossen für die Kommissionsminderheit. Die Grünliberale Fraktion sprach sich
mehrheitlich für den Mehrheitsantrag aus, während sich die FDP.Liberalen-Fraktion
und die Mitte-Fraktion auch in dieser Frage gespalten zeigten. 

Zu guter Letzt hatte das Parlament auch über eine von Christian Wasserfallen (fdp, BE)
angeführte Minderheit zu befinden, der die gesamte «Lex Netflix», also jegliche
Investitionspflicht, streichen wollte. Er argumentierte, dass es nicht zielführend sei,
sich als kleine Schweiz mit Anbietenden wie Netflix anzulegen. Vielmehr sollte sich der
Schweizer Filmsektor mit den Produzentinnen und Produzenten in Verbindung setzen
und Kollaborationen anstreben, um von deren grossen Reichweite zu profitieren. Auch
er betonte, dass die derzeitige Unterstützung in der Höhe von CHF 150 Mio. vom BAK,
den Kantonen, Städten, Gemeinden und den SRG-Abgaben ausreichend sei. Lieber solle
man sich auf die Qualität des Filmes berufen und bessere Drehbücher schreiben, dann
hätte der Schweizer Film vielleicht auch bessere Chancen auf dem internationalen
Markt, forderte er. Ein Drittel der FDP.Liberalen-Fraktion, die SVP-Fraktion sowie

01.01.65 - 01.01.23 12ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



einzelne Mitglieder der Grünen und der Grünliberalen unterstützten Wasserfallen; mit
121 zu 65 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) lehnte der Nationalrat den Minderheitsantrag
Wasserfallen ab und hielt an der Lex Netflix fest. 

Da in der Nationalratsdebatte alle inhaltlichen Differenzen beseitigt worden waren, ging
es im Ständerat nur noch um zwei rein sprachliche Anpassungen. Diese wurden von der
kleinen Kammer in der Folge diskussionslos und stillschweigend gutgeheissen.

Damit war die Vorlage nach langen Diskussionen im Oktober 2021 bereit für die
Schlussabstimmungen. Im Nationalrat wurde die «Lex Netflix» mit 124 zu 67 (bei 3
Enthaltungen) angenommen. Die Fraktionen der SP, der Grünen und der GLP stimmten
geschlossen für, die SVP-Fraktion geschlossen gegen den Gesetzesentwurf. Uneinig
waren sich die Fraktionen der FDP.Liberalen und der Mitte, wobei jeweils eine Mehrheit
für die Vorlage stimmte. Im Ständerat fand das Gesetz mit 32 zu 8 Stimmen (4
Enthaltungen) deutliche Zustimmung. 16

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Mit einer sogenannten Kulturplattform rief die SP zwei Wochen vor den Wahlen die
Bevölkerung zur Wahlbeteiligung auf. Siebzig Kulturschaffende, darunter Adolf Muschg,
Peter Bichsel, Franz Hohler, Hugo Lötscher und Dimitri, warnten mit ihrer Unterschrift
vor den «verheerenden» Folgen eines von der «blocherschen SVP» blockierten
Parlaments. Ein Rechtsrutsch gefährde die kulturelle und geistige Vielfalt, die Toleranz,
die humanitäre Tradition und die Weltoffenheit der Schweiz. 17
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